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Un État sous influence,
qu’est-ce que ça veut dire ?

A
ujourd’hui, certaines multinationales sont
devenues de véritables géants qui
s’affrontent pour conquérir une part

toujours plus grande du marché économique. Par
multinationales, on entend des entreprises qui ont
des activités dans plusieurs pays du monde.
Certaines de ces grandes multinationales ont un
chiffre d’affaires qui dépasse le produit intérieur brut
(PIB) de pays dits développés.

Wal-Mart, par exemple, a des revenus
annuels de 320 milliards, ce qui se situe entre
le PIB de la Belgique et de la Suède qui sont
respectivement au 19e et 20e  rang mondial.

Par leur immense fortune, ces multinationales sont
en mesure d’influencer non seulement le marché
économique mondial, mais aussi nos gouverne-
ments. Avec le temps, elles ont pu se construire un
vaste réseau de contacts très puissant pour intervenir
auprès de nos élus afin de faire valoir leurs intérêts.

À titre d’exemple, depuis les vingt dernières
années, les taux d’impôt des grandes
compagnies ont baissé d’un tiers passant
d’environ 45 % à moins de 30 % pour la
moyenne des 30 pays de l’Organisation de
coopération et de développement économi-
ques (OCDE)1 .

EN QUOI LE CHANTAGE DES MULTINATIONALES
MENACE NOTRE DÉMOCRATIE ?

Chaque pays du monde a des lois et des règles qu’il
doit faire respecter par les individus et les entreprises

Certains pays, souvent des pays dits développés, ont
des lois plus sévères que d’autres comme, par
exemple, le salaire minimum versé aux travailleurs.
Ces lois peuvent donc apparaître très contraignantes
pour les multinationales qui ont comme objectif
prioritaire de faire le maximum de profits. C’est
pourquoi certaines d’entre elles font de plus en plus
pression sur les gouvernements pour qu’ils
assouplissent leur réglementation, faute de quoi elles
iront s’établir dans un autre pays, en se délocalisant.
Il s’agit donc d’une forme de chantage économique
auprès des gouvernements pour que leurs lois soient
moins strictes et donc moins coûteuses.

Le projet de Loi C-27, mis de l’avant en mars
2005 par le gouvernement fédéral, visait,
entre autres, la privatisation des semences,
ce qui permettait aux entreprises de
l’agrochimie et de la biotechnologie telles que
Monsanto, une très grande multinationale
canadienne, la gestion de l’ensemble de
l’agriculture et du vivant et ce, pour la
première fois de l’histoire2 . Ce projet de loi
n’a fort heureusement pas eu de suites après
qu’un vote de blâme ait été adressé contre le
gouvernement en novembre 2005.

Pour mieux comprendre quels sont les effets de ce
type de chantage sur notre société, prenons comme
exemple Wal-Mart; la plus grande multinationale
dans le secteur du commerce du détail. Analysons
ses façons de faire et voyons ses effets sur les acteurs
économiques, politiques et sociaux que nous
sommes tous et toutes.
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L
ors de l’achat d’un produit ou d’un service,

le principal critère que nous avons souvent
en tête en tant que consommateur, c’est

d’obtenir le meilleur prix possible. Nous en voulons
toujours plus pour notre argent. Wal-Mart a bien
compris cette attente et l’exploite au maximum. De
plus, en consommant toujours davantage plutôt que
de se questionner sur l’utilité de nos achats, nous
adhérons à une philosophie de surconsommation.
Cette philosophie nous fait adopter un mode de vie
dont les répercussions sont insoupçonnées.

« La walmartisation, c’est l’organisation du
commerce de détail à partir d’un seul critère
qui domine tous les autres, c’est-à-dire la
recherche de la réduction des coûts dans toute
la chaîne de production, dans toute la chaîne
de distribution au détriment des conditions
de travail, au détriment de la juste
rémunération des fournisseurs, au détriment
de l’aménagement du territoire et du lien
social dans une communauté; c’est le
triomphe du consommateur sur le citoyen. »

Michel Venne

DES CONDITIONS DE TRAVAIL DISCUTABLES

D’abord, Wal-Mart, dont le profit net était de 10
milliards de dollars américains en 2004, offre des
conditions de travail discutables ! Rappelons les
salaires peu élevés qui y sont offerts et les
nombreuses condamnations que les tribunaux ont
infligées à Wal-Mart à la suite de poursuites
entreprises par des organisations de droits sociaux
et de syndicats partout dans le monde.

PREMIÈRE PARTIE

La walmartisation de notre société

Wal-Mart dit offrir des salaires de 10 $
l’heure en moyenne. Les semaines de travail
y sont de 28 heures. Or, selon Statistiques
Canada, le seuil de faible revenu se situe à
environ 10 $ l’heure pour 40 heures de travail,
ce qui correspond à la semaine normale de
travail au Québec3 .

PEU D’IMPLICATION DANS LA RÉGION

La multinationale fait généralement peu affaire avec
les usines ou les entreprises de la région. Lorsqu’elle
le fait, les fournisseurs font face à un dilemme. En
effet, la quantité de production demandée par Wal-
Mart est telle qu’ils risquent de ne plus pouvoir
fournir d’autres clients, ce qui les met en situation
de dépendance face à la multinationale. En effet,
les fournisseurs pourront difficilement refuser de
diminuer le coût de production de leurs articles
lorsque la multinationale, qui cherche constamment
à faire baisser les prix, le leur demandera. Ils devront
couper ailleurs pour arriver à satisfaire les exigences
de leur unique client.

Enfin, rappelons que Wal-Mart a plutôt des ententes
contractuelles avec des fournisseurs partout dans le
monde, de plus en plus en Asie, là où les coûts de
production sont si bas.

En 2004, la marchandise achetée en Chine
par Wal-Mart équivalait à 18 milliards de
dollars américains. Wal-Mart représente le
6e plus grand marché d’exportation de la
Chine juste après l’Allemagne.4
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UN TISSU SOCIAL QUI SE DÉSAGRÈGE

Lors de l’arrivée de la nouvelle multinationale dans
une région, plusieurs commerces avoisinants doivent
fermer. Ils ne peuvent tout simplement pas
concurrencer avec les meilleurs prix que Wal-Mart
dit offrir.  Par ces disparitions , c’est le tissu social
de la communauté, créé au fil des années, qui se
désagrège.

Dans le documentaire Un État sous influence,
Drummondville en est un très bon exemple.
L’artère principale de Drummondville a subi
une baisse énorme de clientèle à la suite de
l’établissement du Wal-Mart dans la ville. Des
situations semblables se sont produites
ailleurs au Québec et aux États-Unis.

UN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
CHAMBOULÉ

Wal-Mart semble une entreprise très attrayante pour
certaines municipalités. La multinationale paye
régulièrement ses taxes et bien des conseils de ville
pensent pouvoir compter sur sa stabilité puisqu’une
telle entreprise ne devrait pas fermer ses portes en
quelques jours. Pourtant, une histoire pas si lointaine
nous a déjà prouvé le contraire…

De plus, là où s’installe la grande surface existait
peut-être auparavant une forêt, un parc, ou un petit
commerce qui a été exproprié. C’est donc
l’aménagement du territoire qui est modifié au profit
d’une multinationale et au détriment de toute
l’histoire d’une communauté.

En résumé, le géant milliardaire réinjecte très peu
d’argent dans les communautés où il installe ses
magasins. Il fait peu affaire avec des fournisseurs
de la région ou lorsqu’il le fait, il les manipule à
souhait, étouffe les petits commerces des alentours
et finalement offre des conditions de travail
discutables.

La philosophie qui est prônée par la multinationale,
c’est d’écraser pour occuper tout l’espace dans le
seul but d’obtenir les prix les plus bas pour les
consommateurs. Là encore, les consommateurs n’y
gagnent peut-être pas au change. Économisons-nous
vraiment en misant sur le prix plutôt que sur la
qualité ?

L’État a comme mission d’assurer une répartition
équitable de la richesse. C’est ce qui permet
d’atteindre une cohésion sociale dans un contexte
où un écart de plus en plus important se creuse entre
riches et pauvres. Il a aussi ce rôle primordial
d’assurer la démocratie au sein de notre société par
la protection de l’ensemble des institutions, des
règles et des procédures de notre système
démocratique.

L’État, c’est la force publique qui nous appartient à
toutes et à tous. C’est l’outil que se sont donné les
citoyennes et les citoyens qui font partie d’une
société. Il semble cependant que le pouvoir qui est
exercé par les multinationales sur les gouvernements
est si grand que les citoyennes et citoyens ont de
plus en plus de difficultés à prendre leur place.
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N
ous faisons face à un État de droit qui
ressemble de plus en plus à un État
d’affaires. Certains de nos leaders

politiques ne semblent pas questionner le discours
qui prône l’abolition de nos règles et de nos lois. Voyons
ensemble comment se positionnent les élus face à ce
discours affairiste.

L’ÉTAT SOUS L’INFLUENCE…
D’UNE STRATÉGIE D’AFFAIRES
Convaincus que les stratégies d’affaires du secteur
privé sont bonnes pour le secteur public, nos
gouvernements revoient les finalités de l’État et le
modèle de prestation des services publics. Ils
procèdent à une révision complète du rôle de l’État
dans toutes ses sphères d’activités, y compris la
santé, l’éducation, la culture, la justice, la sécurité
et l’environnement, dans le but de céder une partie
ou la totalité des services à l’entreprise privée.

En adoptant les stratégies d’affaires du secteur privé,
nos gouvernements dévient de la mission première de
l’État qui est d’assurer la reconnaissance, l’exercice et
la protection de nos droits démocratiques.

L’ÉTAT SOUS INFLUENCE …
DE FINALITÉS COMPTABLES
Selon l’idéologie néolibérale, la libération des forces
du marché passe par la walmartisation de la société
québécoise. La lutte au déficit. La réduction du
fardeau fiscal. Le remboursement de la dette. La
diminution des impôts. Voilà les objectifs que
poursuivent désormais nos gouvernements. Privés
de budget, de ressources et de personnel, la fonction
publique et les réseaux de la santé et de l’éducation
n’ont plus les moyens de garantir l’accessibilité,

l’universalité, la gratuité ni la qualité des services
publics.

L’ÉTAT SOUS L’INFLUENCE…
DES ENTREPRISES
Nos gouvernements sont prêts à livrer les biens et
les services publics à la commercialisation et ce, aux
conditions fixées par le secteur privé. Ils leur
consentent :
• d’importants avantages fiscaux, même si cela

prive le secteur public de revenus dont il aurait
grandement besoin ;

• des assouplissements des normes et des règles
destinées, entre autres, à protéger la santé et la
sécurité publiques et à préserver notre
environnement;

• la prise en charge par le secteur public de risques
associés aux projets de services en partenariats
public-privé (PPP), y compris les risques
financiers;

• des changements législatifs qui portent atteinte
aux droits des travailleurs et des travailleuses.

DEUXIÈME PARTIE

Une vision affairiste du rôle de l’État

L’État d’affaires menace la vie démocratique, car il
soustrait des organisations, des biens et des services
au contrôle légitime des citoyennes et citoyens.
Abdiquerons-nous notre pouvoir d’influence
individuel et collectif devant les pressions du secteur
privé ? Fermerons-nous les yeux devant les risques
réels que présente la commercialisation de
l’éducation, de la santé, de l’eau, de l’inspection des
aliments, et de bien d’autres secteurs ?
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COMMENT FAIRE
EN TANT QUE SIMPLE CITOYEN?

Il s’agit d’abord de prendre sa place ! Que ce soit
dans un groupe communautaire, une association de
loisirs, une organisation humanitaire ou un syndicat,
les possibilités ne manquent pas au Québec. Prendre
notre place dans les organisations démocratiques
conduit à bâtir une société qui nous rassemble et
nous ressemble, une société encore imparfaite,
certes, mais plus humaine, où la richesse collective
est mieux partagée.

UN ENGAGEMENT SOCIAL
CONCRET ET CONTINU

L’engagement social n’est pas l’apanage d’une petite
élite de héros d’avant-garde, mais plutôt l’acte
familier de personnes qui s’inscrivent quotidienne-
ment dans le développement de leur milieu.

Les actions valorisées ici sont de nature individuelle
ou collective. Des actions démocratiques qui visent
à mettre fin à la domination de l’un (d’un groupe ou
d’une classe) sur l’autre.  Il existe plusieurs voies et
manières de faire, en voici quelques-unes :

1. LE MOUVEMENT ÉCOLOGIQUE

Les organisations écologiques sont des lieux où l’on
pose des gestes concrets afin de contribuer à créer
un monde écologique, pacifique et démocratique.
À cet effet, on réfléchit, on éduque et on agit pour

un développement durable. Pensons à la bataille
menée par le mouvement écologiste et la société
civile contre le projet de la centrale du Suroît en
2004.

2. LES GROUPES SOCIOCOMMUNAUTAIRES

Plusieurs organisations québécoises agissent selon :

• certaines problématiques sociales telles la
consommation, l’éducation populaire, le
logement, etc.;

• certains groupes de personnes opprimées telles
les personnes sans emploi, les personnes
immigrantes, etc.

Par exemple, plus de 300 communautés à travers le
Canada et les États-Unis ont réussi à empêcher la
venue d’un magasin à grande surface sur leur bout
de planète.5

3. LES GROUPES FÉMINISTES

Ces groupes de femmes militent pour défendre et
accroître leurs droits, pour changer leurs conditions
de vie privée, sociale et économique. Une multitude
de groupes de femmes existent au Québec et les
dernières années ont été riches d’alliances entre les
groupes féministes à travers le globe. Mentionnons
notamment la Marche mondiale des femmes qui a
rapproché les femmes du monde entier.

TROISIÈME PARTIE

Des moyens d’action pour proposer
des alternatives justes et démocratiques
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4. LES ORGANISATIONS SYNDICALES

Le travail n’est pas seulement une affaire de
production, mais aussi une question humaine de
respect des travailleuses ou des travailleurs et des
personnes à qui s’adressent les biens et les services
produits. Beaucoup d’employeurs ne comprennent
pas la finalité humaine du travail.

Un syndicat sert donc à :
• lutter contre l’arbitraire patronal ;
• améliorer les conditions de travail ;
• améliorer les conditions de vie.

Le syndicalisme est aussi un instrument de progrès
social. Il lutte pour une société plus juste et plus
démocratique. Par exemple, certains syndicats ont
réussi à intégrer l’obligation d’acheter des vêtements
de travail éthiques au sein de conventions
collectives.

POSER DES GESTES QUOTIDIENS

Vivre ensemble signifie poser des gestes quotidiens,
aux conséquences positives pour soi et pour les
autres.

1) UNE CONSOMMATION RESPONSABLE

La consommation responsable consiste
essentiellement à prendre en compte les conditions
dans lesquelles les produits ont été fabriqués et
commercialisés et leurs conséquences pour
l’environnement et la vie sociale.

2) DES PLACEMENTS ÉTHIQUES

Selon des critères éthiques, les placements peuvent
être effectués dans des entreprises québécoises,
syndiquées, produisant des biens non polluants, etc.

3) UNE ATTITUDE ÉCOLOGIQUE

La bataille écologique remet en cause notre façon
de vivre et de consommer. Elle interpelle notre
responsabilité personnelle et collective et met en
cause la survie même de notre planète.

De plus en plus, la walmartisation nous affecte tous
à bien des égards et dans différentes  sphères de nos
vies. Cependant, il  est possible  d’y faire face, en
prenant la place qui nous revient, chacun à notre
manière et là où nous nous sentons concernés.



PRODUITE PAR LE
CENTRE INTERNATIONAL DE SOLIDARITÉ OUVRIÈRE (CISO)

565, CRÉMAZIE EST, BUREAU 3500
MONTRÉAL QC
H2M 2V6

TÉLÉPHONE : 514-383-2266
TÉLÉCOPIEUR : 514-383-1148
COURRIEL : ciso@ciso.qc.ca
SITE WEB : www.ciso.qc.ca

Cette fiche pédagogique accompagne le documentaire Un État sous influence; comment le chantage des
multinationales menace notre démocratie... Cette fiche pédagogique a été conçue grâce au comité de formation
du CISO composé de l'Association des retraitées et retraités de l'enseignement du Québec (AREQ), la Centrale
des syndicats du Québec (CSQ), le Conseil central de Montréal, la Fédération des infirmières et infirmiers du
Québec (FIIQ), la Fédération des travailleuses et travailleurs du Québec (FTQ) et le Syndicat de la fonction
publique du Québec (SFPQ).

Sources :
1 «Le Beurre et l’argent du beurre  », Rapport de la Confédération internationale des syndicats libres

(CISL), juillet 2006, page 6
2 Greenpeace, http://action.web.ca/home/gpc/alerts-
3 Loi sur les normes du travail, LNT, article 52, L.R.Q., c. N-1.1
4 Nantel, Jacques, « Le rouleau compresseur », L’annuaire du Québec 2006,  Institut du Nouveau

Monde (INM)
5 Magazine Jobboom, page 30, vol. 7 no 3, 15 mars 2006

« La personne qui lutte peut
éventuellement gagner mais celle
qui ne lutte pas a déjà perdu ».




